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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :

« La somme des droits de vote attachés à des actions de préférence ne peut excéder 25 % des droits 
de vote attachés à l’ensemble des actions pour une société donnée ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe LFI-NUPES entend mettre en place un garde-fou à 
l’émission de ces actions à droits de vote multiple : elles ne peuvent servir à obtenir plus d'un quart 
de l'ensemble des droits de vote.

Les actions à droits de vote multiple, émises pour une durée de 10 à 15 ans, avec un ratio maximal 
de 25 voix pour une action, sont prétendument créées pour permettre aux fondateurices d’une 
entreprise d’en garder la direction stratégique malgré une dilution de leur capital sur les marchés 
financiers.
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Cet article ouvre la possibilité d'un putsch actionnarial à prix cassé. L'acquisition de 2% des actions 
plus une permettrait l'obtention d'une majorité des droits de vote. Sans même parvenir à ces 
extrémités, l'émission d'actions de préférences dont le ratio de droit de vote peut aller jusqu'à 25 fois 
un droit de vote ordinaire est la porte ouverte à la constitution facilitée et à bas coût d'oligarchies 
internes aux conseils d'administrations.

En somme, l'octroi d'actions de préférences à droits de vote multiples renforce le risque d'une 
concentration du pouvoir actionnarial qui peut se réaliser à des degrés divers.

Le modèle du pouvoir actionnarial est incompatible avec l'énoncé constitutionnel selon lequel "tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions 
de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises". Il est dans l'absolu à combattre. L'entreprise ne peut 
pas être la priorité d'une figure qui s'assimile à un monarque, l'actionnaire : il s'agit d'un collectif de 
travail qui poursuit un objectif d'intérêt général, tant pour les travailleurs que pour la société dans 
son ensemble. Le groupe LFI-NUPES défend un modèle réellement démocratique dans lequel les 
institutions représentatives du personnel et les représentants syndicaux ont un véritable pouvoir de 
gestion des entreprises.

Pour autant, il s'agit pour le groupe LFI-NUPES de s'opposer à la concentration du pouvoir 
actionnarial partout où il le peut. La dilution maximale du pouvoir actionnarial permet l'expression 
de davantage de points de vue y compris minoritaires et contribue à une délibération de plus grande 
qualité. L'éclatement du pouvoir actionnarial peut en ce sens être perçu comme un embryon de 
démocratie économique.

Parce que cette nouvelle disposition ne peut ni ne doit être instrumentalisée pour permettre une 
concentration plus avancée du pouvoir actionnarial, nous proposons donc de garantir que la part des 
droits de vote attachés à des actions de préférence ne puisse pas excéder 25% de la totalité des 
droits de vote.


